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La majoration de la rente en cas de faute inexcusable de l'employeur doit être fixée au
maximum.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 6 février 2003 - Note Yves Saint-Jours (p. 281)

La discrimination de l'ayant-droit étranger en situation irrégulière en matière de protection
sociale ne  constitue pas, selon la Cour de cassation, une violation de la Convention
européenne des droits de l'homme.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 19 décembre 2002 - Note Michèle Bonnechère
(p. 282)

Illustrations pénales de pratiques de discriminations raciales dans le recrutement en
entreprise.
Tribunal de grande instance de Paris 22 novembre 2002, de Montbéliard
7 février 2003, de Versailles 2 avril 2001, de Toulon 11 avril 2003, Cour d'appel
de Grenoble 18 avril 2001 (p. 284)

Nullité du licenciement pris par mesure de rétorsion à l'égard d'une militante syndicale
gréviste et réintégration par le Juge des référés.
Cour d'appel de Paris (18e ch. C) 27 février 2003 - Note Pascal Rennes (p.298)
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Le rétablissement du salaire du représentant du personnel gréviste dont la mise à pied
conservatoire a fait l'objet d'une annulation.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 17 décembre 2002 - Note Laurent Milet (p. 303)
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Droit pénal du travail : extraits de décisions sélectionnés et commentés par 

Marc Richevaux.

Arrêts récents de la Cour de Cassation résumés par Marie-France Bied-Charreton
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